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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R] PUBLIQUE
FRANqAISE ET LE GOUVERNEMENT DE TURKMtNISTAN
SUR L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RtCIPRO-
QUES DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvemement de la Ripublique Franaise et le Gouvemement du Turkm6nistan, ci-aprbs
denomm~s "les Parties contractantes".

Desireux de renforcer la coopration Aconomique entre les deux Etats et de crier des
conditions favorables pour les investissements fran.ais au Turkministan et du Turkm6nistan en France.

Persuadis que rencouragement et la protection de ces investissements sont propres A
stimuler les transferts de capitaux et de technologie entre les deux pays, dans l'intbrit de leur d6veloppement
6conomique.

Sont convenus des dispositions suivantes:

ARTICLE I

Pour I'application du prisent accord :

1. Le terme "investissemenr disigne tous les avoirs, tels que les biens, droits et intirets de
toutes natures et. plus particulierement mais non exclusivement :

a) les biens meubles et immeubles. ainsi que tous autres droits riels tels que les
hypothiques, pnvilfges, usufruits, cautionnements et droits analogues ;

b) les actions, primes d'imission et autres formes de participation, mime minoritaires ou
indirectes, aux sociitis constituies sur le territoire de l'une des Parties contractantes ;

c) les obligations, cr6ances et droits A toutes prestations ayant valeur iconomique;

d) les droits de propritt6 intellectuelle, commerciale et industrielle tels que les droits
d'auteur. les brevets d'invention, les licences. les marques dipos6es, les modiles et maquettes industrielles.
les procidis techniques, le savoir-faire, les noms d6poses et la clientele

e) les concessions accord6es par la loi ou en vertu d'un contrat. notamment les
concessions relatives A la prospection. la culture. 1'extraction ou 'exploitation de richesses naturelles, y
compris celles qui se situent dans la zone maritime des Parties contractantes.

II est entendu que lesdits avoirs doivent 6tre ou avoir 6te investis conformment A [a
i6gislation de la Partie contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle rinvestissement est
effectue, avant ou apris rentree en vigueur du present accord.

'Entrt en vigueur le 2 mai 1996 par notification, conformdment A l'article 12.
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Toute modification de la forme d'investissement des avoirs naffecte pas leur qualification
d'investissement. A condition que cette modification ne soit pas contraire A la l6gislation de la Partie
contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle rinvestissement est rbalis6.

2. Le terme de "nationaux" d~signe les personnes physiques poss~dant la nationalit6 de rune
des Parties contractantes.

3. Le terme de "societ6s* d~signe toute personne morale constitu6e sur le territoire de rune
des Parties contractantes, conformdment 6 la 16gislation de celle-ci et y possedant son siege social, ou
contr6l6e directement ou indirectement par des nationaux de rune des Parties contractantes, ou par des
personnes morales possedant leur siege social sur le territoire de rune des Parties contractantes et
constitutes conformement i la legislation de celle-ci.

4. Le terme de "revenus" d~signe toutes les sommes produites par un investissement, telles
que bdn~fices, redevances ou int(rdts, durant une priode donn6e.

Les revenus de rinvestissement et, en cas de rdinvestissement, les revenus de leur
rinvestissement jouissent de la m~me protection que linvestissement.

5. Le present accord s'applique au termtoire de chacune des Parties contractantes ainsi qu'A la
zone maritime de chacune des Parties contractantes, ci-apr~s d~finie comme la zone 6conomique et le
plateau continental qui s'etendent au-dela de la imite des eaux territoriales de chacune des Parties
contractantes et sur lesquels elles ont, en conformit& avec le Oroit international, des droits souverains et une
juridiction aux fins de prospection, d'exploitation et de preservation des ressources naturelles.

ARTICLE 2

Chacune des Parties contractantes admet et encourage, dans le cadre de sa I6gislation et des
dispositions du present accord, les investissements effectu~s par les nationaux et soci~t~s de rautre Partie
sur son teritoire et dans sa zone maritime.

ARTICLE 3

Chacune des Parties contractantes s'engage A assurer, sur son territoire et dans sa zone
maritime, un traitemont juste et 6quitable. conformment aux principes du Droit international, aux
investissements des nationaux et soci~t~s de rautre Partie et A faire en sorte que rexercice du droit ainsi
reconnu ne soit entrav6 ni en droit, ni en fait. En particulier, bien que non exclusivement, sont considr6es
comme des entraves de droit ou de fait au traitement juste et 6quitable, toute restriction A rachat et au
transport de matirs premieres et de mati~res auxiliaires, d'6nergie et de combustibles, ainsi que de
moyens de production et d'exploitation de tout genre. toute entrave 6 la vente et au transport des produits A
Iint~rieur du pays et A lMtranger, ainsi que toutes autres mesures ayant un effet analogue.

Les Parties contractantes examineront avec bienveillance, dans le cadre de leur lgislation
interne. les demandes dentr~e et d'autorisation de s~jour. de travail, et de circulation introduites par des
nationaux d'une Partie contractante, au titre d'un investissement r~alis6 sur le temtoira ou dans la zone
maritime de rautre Partie contractante.
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ARTICLE

Chaque Partie contractante applique, sur son territoire et dans sa zone maritime. aux
nationaux ou soci~t~s de rautre Partie. en ce qui conceme leurs investissements et activites li6es A ces
investissements. un traitement non moins favorable que celui accord6 b ses nationaux ou soci!t6s, ou le
traitement accord6 aux nationaux ou soci~t~s de la Nation la plus favorisfe, si celui-ci est plus avantageux. A
ce titre, les nationaux autoris6s A travailler sur le temtoire et dans [a zone maritime de rune des Parties
contractantes doivent pouvoir b6n6ficier des facilit6s mat6rielles appropries pour rexercice de leurs activitfs
professionnelles.

Ce traitement ne s'6tend toutefois pas aux privileges qu'une Partie contractante accorde aux
nationaux ou societes d'un Etat tiers, en vertu de sa participation ou de son association b une zone de libre
6change, une union douanitre, un march6 commun ou toute autre forme d'organisation 6conomique
r~gionale.

Les dispositions de cet Article ne s'appliquent pas aux questions fiscales.

ARTICLE 5

1. Les investissements effectu6s par des nationaux ou soci~tes de rune ou rautre des Parties
contractantes ben6ficient. sur le territoire et dans la zone maritime de lautre Partie contractante, d'une
protection et d'une securitM pleines et entieres.

2. Les Parties contractantes ne prennent pas de mesures d'expropriation ou de nationalisation
ou toutes autres mesures dont reffet est de d6poss6der. directement ou indirectement, les nationaux et
societes de rautre Partie des investissements leur appartenant, sur leur territoire et dans leur zone maritime,
si ce nest pour cause d'utilitM publique et A condition que ces mesures ne soient ni disciminatoires, ni
contraires A un engagement particulier.

Toutes les mesures de depossession qui pourraient 6tre prises doivent donner lieu au
paiement d'une indemnit6 prompte et ad=quate dont le montant, 6gal A la valeur reelle des investissements
concemes, doit tre 6valu6 par rapport A une situation 6conomique normale et anterieure A toute menace de
depossession.

Cette indemnit, son montant et ses modalitis de versement sont fix~s au plus tard A la
date de la d6possession. Cette indemnit6 est effectivement realisable. versee sans retard et librement
transferable. Elle produit, jusqu'A la date de versement, des inter6ts calculbs au taux d'int6rdt de marchA
approprib.

3. Les nationaux ou societs de rune des Parties contractantes dont les investissements
auront subi des pertes dues A la guerre ou A tout autre conflit arm. revolution, 6tat durgence national ou
revolte survenu sur le territoire ou dans la zone maritime de rautre Partie contractante. b6n6ficieront, de la
part de cette demiere, dun traitement non moins favorable que celui accorde A ses propres nationaux ou
societds ou A ceux de la Nation [a plus favoris e.
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ARTICLE

Chaque Partie contractante, sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle des
investissements ont btA effectues par des nationaux ou sociJtfs de rautre Partie contractante. accorde 6 ces
nationaux ou soci~t~s le libre transfert :

a) des int~r~ts. dividendes, b~ndfices et autres revenus courants

b) des redevances d~coulant des droits incorporels d~sign~s au paragraphe 1, lettres d) et e)
de I'Article 1 ;

c) des versements effectu~s pour le remboursement des emprunts r6gulirement contract6s

d) du produit de la cession ou de la liquidation totale ou partielle de rinvestissement, y compris
les plus-values du capital investi

e) des indemnit~s de d~possession ou de perte prdvues A lArticle 5, paragraphes 2 et 3 ci-
dessus.

Les nationaux de chacune des Parties contractantes qui ont 6t6 autoris~s A travailler sur le
territoire ou dans la zone maritime de lautre Partie contractante, au titre d'un investissement agr66, sont
egalement autoris~s A transf~rer dans leur pays d'ongine une quotit6 approprie de leur r~muneration.

Les transferts vis~s aux paragraphes pr~cddents sont effectufs sans retard au taux de change
nonnml officiellement applicable i la date du transfert.

ARTICLE1

Dans la mesure oO Ia r~glementation de rune des Parties contractantes prevoit une garantie
pour les investissements effectuts b rtranger, celle-ci peut 6tre accord~e, dans le cadre d'un examen cas
par cas. A des investissements effectubs par des nationaux ou soci6tds de cette Partie sur le territoire ou
dans la zone maritime de rautre Partie.

Les investissements des nationaux et soci~tts de rune des Parties contractantes sur le
territoire ou dans la zone maritime de rautre Partie ne pourront obtenir la garantie vis e a ralin~a ci-dessus
que s'ils ont, au pr6alable, obtenu ragrement de cette demi~re Partie.

ARTICLE8

Tout diffrend relatif aux investissements entre rune des Parties contractantes et un national
ou une socitL de rautre Partie contractante est r6glA A ramiable entre les deux parties concem~es.

Si un tel diffrend n'a pas pu btre r~glA dans un d~lai de six mois A partir du moment ouJ il a 6t6
soulev6 par rune ou Iautre des parties au diffrend, il est soumis A la demande de rune ou rautre de ces
parties A rarbitrage du Centre intemational pour le r~glement des diff6rends relatifs aux investissements
(C.I.R.D.I.). crAA par la Convention pour le r~glement des diffrends relatifs aux investissements entre Etats
et ressortissants d'autres Etats, signe A Washington le 18 mars 19651.

Nations Unies,-Recueil des Traitgs, vol. 575, p. 159.
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ARTICLE 9

Si I'une des Parties contractantes, en vertu d'une garantie donnee pour un investissement
realise sur le territoire ou dans Ia zone maritime de rautre Partie, effectue des versements a run de ses
nationaux ou i rune de ses soci~tes. elle est, de ce fait, subrogee dans les droits et actions de ce national ou
de cette societe.

Lesdits versements naffectent pas les droits du beneficiaire de Ia garantie a recourir au
C.I.R.D.I. ou a poursuivre les actions introduites devant lui jusqu'A raboutissement de Ia procedure.

ARTICLE 1

Les investissements ayant fait robjet d'un engagement particulier de lune des Parties
contractantesA lrgard des nationaux et soci tes de rautre Partie contractante sont regis, sans prejudice des
dispositions du present accord, par les termes de cet engagement dans Ia mesure ofj celui-ci comporte des
dispositions plus favorables que celles qui sont prevues par le present accord.

ARTICLE IA

1. Les diffdrends relatifs 6 l'interpretation ou A lapplication du present accord doivent Otre
r6gl6s. si possible, par Ia voie diplomatique.

2. Si dans un delai de six mois A partir du moment oO il a 6te souleve par l'une ou rautre des
Parties contractantes, le differend nest pas r~gt6. il est soumis, A Ia demande de tune ou tautre Partie
contractante, A un tribunal d'arbitrage.

3. Ledit tribunal sera constitu6 pour chaque cas particulier de Ia maniere suivante : chaque
Partie contractante designe un membre, et les deux membres designent, d'un commun accord, un
ressortissant d'un Etat tiers qui est nomme President du tribunal par les deux Parties contractantes. Tous les
membres doivent etre nomm~s dans un d~lai de deux mois a compter de Ia date A laquelle une des Parties
contractantes a fait part A I'autre Partie contractante de son intention de soumettre le differend A arbitrage.

4. Si les delais fixes au paragraphe 3 ci-dessus nont pas ete observes, tune ou rautre Partie
contractante, en I'absence de tout autre accord, invite to Secretaire general de lOrganisation des Nations-
Unies A proceder aux designations necessaires. Si le Secr~taire general est ressortissant de I'une ou rautre
Partie contractante ou si. pour une autre raison, il est empfche d'exercer cette fonction, le Secr~taire general
adjoint Ie plus ancien et ne possedant pas Ia nationalite de t'une des Parties contractantes proc~de aux
designations necessaires.

5. Le tribunal d'arbitrage prend ses decisions A Ia majorite des voix. Ces decisions sont
definitives et executoires de plein droit pour les Parties contractantes.

Le tribunal fixe lui-mdme son reglement. II interprete Ia sentence A Ia demande de I'une ou
rautre Partie contractante. A moins que to tribunal nen dispose autrement, compte tenu de circonstances
particuli~res, les frais de Ia procedure arbitrate, y compris les vacations des arbitres, sont r~partis egalement
entre les Parties Contractantes.
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ARTICLE I

Chacune des Parties notifiera A I'autre 'accomplissement des proc6dures internes requises
pour I'entrne en vigueur du pr6sent accord. qui prendra effet un mois apr6s le jour de la rdception de la
demi6re notification.

Uaccord est conclu pour une dur6e initiale de dix ans. II restera en vigueur aprs ce terme, i
moins que 'une des Parties ne le d6nonce par la voie diplomatique avec pr6avis d'un an.

A rexpiration de la pdriode de validit6 du pr6sent accord, tes investissements effectu6s
pendant qu'il 6tait en vigueur continueront de b6neficier de la protection de ses dispositions pendant une
p6riode supplementaire de vingt ans.

FAIT A Achgabat, le 28 avril 1994 en deux originaux, chacun en langue frangaise
et en langue russe, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise•

Pour le Gouvernement
du Turkm6nistan"

~2Z7i:

I Alain Lamassoure.
2 Rejep Saparov.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFIAIIEHHE MEWAKY HPABHTEJIBCTBOM (PAHL[Y3CKOIT
PECFIYBJI4KI4 14 HPABHTEJIbCTBOM TYPKMEH14CTAHA 0
B3AHMHOM IOOIIPEHII14 3AIII14TE I4HBECTHI-II

flpaHwreimcmo cDpaHEy3CKOA PecEry6mTKH H 'lpaBTeM CTBo

Typc.MemfcraHa, B AanbHeCmeM meayeMwe )joroBapHaiomtecg CTopo bI,

xe~a YCJEHrrb 3KOHOMB-qeCKoe coTpy HHqecTBO Mex jy o6omnK rocy-

apcTBaMiH R CO3aTb 6AarorrpHrrHue yCAOBHI A 4)paHmy3cKHx mmecTHmmA

B TypcMeHacTaHe K K ecTix TypKMeHxcTaHa BO Opat ,

y6ex.enm e, qro noompemae a 3aHTa 3THX HmecTHuHH MOryT CTH-

My.IHpoBaTh nepe~ally KariTa2 H TeXHOJIorHA MexJy AByM cTrpaHaMH B fi-

Tepecax EX 3KOHOMqeCKOrO pa3BHTH2,

coviacm Hcb o caegymieM:

CraThI 1

aJs neix e acromero Coriamemg:

1. TepMm "HecmiRs" BK1oqaeT B ce6g Bce aayapui, TaK~e KaK HMy-

wecra, ripaBa H HHrepeci mo6oro xapaKTepa, H B qacTHocTH, HO He HCKjU-
qlHTeJIbH O:

a) ABHmxMoe H HeABHx Moe m!ymecrao, a Tarxe Apyrae npaaa in rem,

TaKe Kax HIOTeKH, 3aor, r-pana nOAb3OBaEM , niopy HTwibcm H aHaAOrm-

imie irpaea;

6) aKita, 3mHccHoHbe inpeMHH H ApyrHe BKHl Jm6o np moro yacmA,

,m6o yac-rg MeHibmHCTBOM rOJOCOB B KOMIXaHX, yqpezAeHRbIX Ha TeppH-

TOpHE OIHOH H3 )joroaapmaionuxcg CTopoa;

B) o6umrawm, npana rpe6oBams no AeaexaHni cpeAcrBam H ycJiyraM,
HMeIOmIHM 3KOHOMH~eCKyIO iieHHocTb;

r) npana Ha KHTejIeKTyaAbHyIo, KOMMeplqeCKyK H npoRm~i=eHHMy co6-
cTBeHHOcTb, TaKHe YaK aBTOpCKOe upaBo, naTeHT, mAmeH31M, Topronie MapKH,

npombmneHmae o6pa3qW H MaKeihL, TexauqecK e npoixecchi, "HOy-xay",

4)HpMeHue HaHmeHoBaH2 H KIIeHTypy;
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A) AenoBue KomleccHH, npegocraBneMue B pamKax 3aKoHa ua no
KoHTpaKTy, BKoiqaR KoHEIeccHH zv pa3BeA, pa3pa6oTKH, ,o6biqKi H HConb-

3oBaHKA UpHpOZHbIX peCYICOB, BKjUoqag Te, KoTopbie pacnoAoxeHhI B MOpCKOfI

3oHe AoroBapwBwomiHxcs CTOpOH.

lIogpa3ymeBaerg, io 3Tm asyapi gwunoT'c anyapamE, yxe BJoxeH-

Hbmm Bm omi MoryT 6hrmb a Ioxe nocne BCTynneIHH B cHJ1ry AaHBoro Co-

rJiameH B COOTheTCTBHH C 3aKOHoJaTemcTBoM JOroBapHaliouefcz CTOpOEMI,

Ha TeppETbpHN KOTOpOf wim B MOPCKOff 3oHe KoToPoff awoxemi 3m EmBecTH.

AI06oe H3MereHHe c)opmbi RnoxeExm aByapoB He BAmRer Ha Hx Ka-

rm4Emca=MO B gaqeicse emmE C upH ycjioBm, wro noao6Hue H3MeHeHma

He npoTHBopeqaT 3axoHoAaTe.ibcmy aoroBapaaouleficg CTopom, Ha

TeppHTopHH BAR B MOPCKOA 30e KOTOpOfI AoxeHa m'r BHecrailx.

2. TepmH "rpaxaxH" oaHaqaeT 4,H3lrecxoe mmino, Hmeiouee

rpaxaHcrmo mo6og H3 JIoroBap~maaoIwxcf CropoH.

3. Tepmoi "KomnaHm&" o3aqaeT mo6oe iopHllecKoe jmmo,

yqpexAeaoe aa TeppwrropHR oAtoR H3 RoroiapmalomHxcg CTopoH B cooT-

BTrCBm c 3aoHogaTeAbcTBoM wa CTopoab H HMe goee cBoe MeCToHaxox-

Aemie Ea TeppHopw- wrok CTopomH, .-m6o KoHTpojImpyeMoe lpSMO WM KOC-

BeHHO rpaxzaaamn OHOi H3 oroapK~aiouxc CTopoH, jm6o iopiHw'iecKim

JmiKa, HMejoIIHMH cBoe MecToHaxoxee Ha TeppHTopHm OAtHOA H3 aorO-

BapHaIonIHxc CTopoH H co3AaHHWI.M B COOTBCecBM C 3axOH0wiaeCOM

3roR CTopomIA.

4. TepmHR "Aoxo i" o3HaqaeT Bce cyopw, noxnfqeH e OT HBeCmImIH,

Tame KaK npH6wm, or'mcnemam H npoxemru, no.aye~me 3a AaHmA nepHoA.

Aoxou oT EmBecTrmgH, a raixe B cniyae noBTopmHx mmecTaU go-

XOAW OT nOBTOPHhDX mmecnuuig 6yuyr o6ecnetBabcg TaKOA ze 3amrog,

KaX H CaMH HBecTHImHB.

5. Hacrosiee Cormame~me pacnpocpaerci Ha TeppHropmo KaxAofi

a3 AoroBapHBaw1ouxcs CTopos, a Taixe Ha MopcXYIO 3OHY KaZJIoH H3 Aoro-
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Bapmsalomuxcn CTOpOH, B AajmbHefkmeM o1IpeeaeMyo Ka.K 3KOHOMXaIecKag 30-

Ha H KOffH errbT Hb& meu4, upocr~paommecu 3a upeite TeppHTopff&JbHlX

BOA KaXAofi K3 aoroBapBwoHHxcg CTOpoH, a KOToPMMf oHm ocymecTB-

J1OT B coome-rcms c Mex apon npaBoM, cvwepe ae npasa H

IopCaC2 maMo, B felnMX pa3BeAXH, pa3pa6oKH a coxpaemm npHpomr x

pecypcoB.

Carbs 2

Kaxnas JorosapmHotaic2 CTopoHa RonycKaeT R nOOMpgerT, B paMxax

cBoero 3aKOHO3aTeincm H nonoxeHmi aacrogmero Corame xi, KHBecrmimH,

ocymecrBgeNie rpawiaaa R KOMnaHHgm a pyro CTopohz Ha cBoeA

TeppHTopKH H B CBoei MOPCKOA 3oBe.

CTaTm 3

Kax~ag AoroBapmaomagcg CTOpOHa o63ye-rcg o6ecneImBaT Ha

cBoefi TeppHTopiH H B CBoefi MOpCKOi 3oHe cnpase mobig peXXM, B cooTBeT-

crTBK c npumawam mexyaapogaoro npaBa, eCrHUM rpaX~aH H KOM-

naHAa Apyrog CTOpOmHl B uoc'ynaT TaK, wrO6u acnomeame Hp1131Horo

TaKHM o6pa3oM upaBa He 6uno yweMneao m no 3aKoHY Hm no cym. B 'acrmocm,
HO He HCKYO-U0TeJIHO, paccMaTpHmaOTCR KaK ymeMnerm no upasy H no cym

cnpaBeAmMoro pexma Bcsxoe orpaHa'qeme npH IOKyUKe H Tpa~HcopTHPOBKe

CblpbB H CMeKHiX MaTepHaAOB, 3Hpr[HH H TOUAXBa, a 7-aKxe cpencrB

IIEPOH3BOACTBa H 3KCDjyaTaUHH BceX BHBOB, BCHKOe ymeMjeHme EpI npo~axe

H TpaHCnOPrpOBKe npoAnyXIM BHMTrH crpamu H 3a ee upe~eaMH, a TaaKe

mo6bie gpyr~e Mepml, HMe~iome aEaor 34exT.

JOroBapHEaommecn CTopomz B paMXax CBOHX BHyTpeHHHX 3aKOHOIa-

TJcTB 6 AaoxeaTCJ..Ho 6ygyT paccMaTpaTh 3a npocbi Ha Bbe3A H a

paspemenme .iA irpox , pa6oTu R nepeArBm'eHm , B.eCeHHre

rpawAaeaMi oAmog Aoroapmaomefcg CTopomL B CB93H c HEBecTuHeE, ocy-

axecmBeMoft Ha TeppuTopHm Hvl B MOpCKo 3oHe Apyroft goroBapEamBoefcg

CTOpOaHM.
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CTaTbR 4

Kax an AoroBapBaiouaacs CTopoHa Ha CBOeff TeppHTopim H B CBOef

MOpCKOA aoHe 6ynier npe ocaBAm rpaxaHm W R KOmnamum ApyroA

CTopoma B oyromeai mHecTrmwk H AeI'eJmHOcm, CBg3aHHo c HHaeCTIM-

m, pex m He meHee 6i.aronp~imut, qeM TOT, KOTOpher nAommJerc2g

CBO M rpaxziaHaM HAm KoMnaHHam, Am6o TOT pexx , KOTrOphtA

trpezocraBAeTcg rpazaHam H KOMnaM1M HHa16o.iee 6jiaronrpamwcyeMofk

HaixHH, ecim nociiemi mvm'eTcg 6onee 6mJronpa.rHmm. B 3TOM oTmomem

rpaxzAaHe, vnojmoMoqerbe pa6oTaTb Ha TepprTopKH H B MOpCKOA 3oHe O HOk

H3 , OroBapBmiomc2 CTOPOH, AOJEIEXW KMeTh BO3MOXHOCTb noryqabTh Ma-

TepHajbHiNe mr'rmu, coOmercmByom. e Bhmo.meHmo ax fpO4jCoHHarHOA Ae-

-TeJibHoc'r.

3TOT pexHm He 6y~e'r, oAaKO, BKJqaTb npBHnerH ,

npexaocTaBeMbx o/aoi )joroBapmaiomerac2 CTOPOHOfi rpaxAaHaM HAM KOM-

nanA ... o6oro Tpembero rocylapcTBa, R:Bm=oifxcg pe3yJibTaTOM YqacTH2 Him

BxoxI~eHH.2 B 3OHY CBO6oHOr TOproBI, B TaMoxeHmA COI3, B o6IxKA PbiHOK

MW B vo6yIo pyryio 4 opMy peaoamHaboft 3KOHOMwqeCKoA opramHHaImm.

1oIjoxemg AaHofi CTaThH He pacn-pocrpaH=Tc2 Ha o6iacrb aaoroB.

CTa s 5

1. I4HBecr mH, ocymecTBAeHmm rpaAa~aM H KoMnamaaMH oAoH

JJoroBap~maomeAc2 CTOpOEW, 6y]er npe~zoc-raaAbcg noima H Bzecropowum

3axmrra H 6e3onacHocrm Ha TeppHropHII H B MOpCKOH 30He ApyroH Aoro-

aapH Bomeics CTopom4l.

2. aoromapmmomecs CTopoHu He 6yryT npe~iipHxnMaT Ha, aKcx

Mep nO 3KCnPOpmI H H~im Etai[HoHaH3HIWH Horu H KaKHx-1 60 HmD Mep,

HanpaB.nemmix Ha TO, xao6w JmHHHb np2mo HAm KOCBeHHo rpaxaH IRf KOM-

aIHHH ApyroA CTopoau inpEmaAnexaim=Hm HHmecTma Ha cBoeft TeppHropHm

H B CBoeA MOpCKOA 3OHe, 3a HcKjoqeHmeM o6mecTaeHmix ml-epecoB H JpiH

YcAOBKH, qTO nozxo6 mie Mep b He 6yyT McKpmHXHaiwoHmNMB HArM He 6 yyT

upoTimopeqmrb oco6oMy o6saaue.mcTBy.
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JIo6,.,e Mephi no Jmfefmo co6cmeamnoc'm, KOTOpme CMOryT 6um
npempfmgTir, Amma conpoBox.gaTbcg 6bicrpora H a~eaTHof KoMneHcal le,

cyMMa KOTOPOp gom.mHa 6n paBHa pearboR CTOMOCTm cooTBeT=rcTyo x

BecTm.u&. 3rTa CyMMa AIonxHa 6urmb oieaeHa no omomelmIo K HopMa.mLHOr

3xOHOM'qecKoft cE'yanmm, cymecrBoBaBmei g1o yrpo3EJ mnme-- co6cmeHo-

CTM.

3Ta KOMIeIcaHI, cymmBa H yCIOBBs BmAaT l AqOnm~z 6mnm

orlpeAemeHw He uO3AHee MOMeHTB JHmeHm co6cTBeHHocTH. 3m KOMIIeHcaIHg

3cfrxeKTHBHo peajM3yeMa, BhMnMqHBaercE 6e3 OTCpO KH H San cs cBo 6 oAUo

nepeBomofi. io MOMeHTa BMIXaBTh oHa upmHOCHT upoijeHT, HaqIcjmeMle

no coomew pymeg plo[Ho nporeHmok CrmBKe.

3. Fpaxaa H KOmOaffW OgHog )JoroBapEmaomefics CTOpOEhz, qbH

HHBeCTHIRJH niOHeCuH noTepH B pe3ywmTaTe BOAHN w .mino6oro Apyroro

BoopyxeRmoro KOH4mxKTa, peBoJiom , qpe3BbmaAiHoro nooeHHg wrH Boc-

cTa~ms Ha TeppTopmHH HA B MOpCKOrd 3OHe Apyrofi aorOBapHBaomeHcsr
CTOPOHnA, 3Toii m oroapamwouefcsi CTOPOHOR 6yAer npeocTaBneH peX'M He

MeHee 6naronpHsmnr , qeM TOT, KOTOpbiF npe]AocTa~neH CBOHM Co6CTBeHHbIM

rpawzaHaM H KoMnaHm wm rpaxz~aHaM H KOMrIaHHS 1M Haf6onee 6Aa-

ronpHsTCTByeMoH Haili.

CTaTbhi 6

Kazgag AoroBapmuom~c2 CTopoHa, Ha Tepp~HTOpx HM B MOpCKOA

30He KoTopoa rpaxgZ aaH m KomHamH Z pyroA Aoomapmaomerc

CTOpOHN ocymeec'nweEu eHBecT]IHH, npexgocTawmeT 3trIm rpaxaHaM H KOM-

uaHH9BM CBO 6 om&H nepeBog:

a) -pouearoB, AHBHJeHAoB, iipH6~r H jipyrHX TeKYI HX ,OxOtOB;

6) oTqHcAemER, brTeKmoum H3 emaTepHa x npaB B cooTBewCTB

c nonyu ami "r H -A" nyixTa I craT8h 1;

B) cyMM, npegHa3Haqeax ]Ans norame~mi 3aAMOB no 3aKoHHo 3a-

KIruoqeHBIDAh 2AOrOBOpaM;

r) cymmu oT npogaxzx, nomor .m6o qacTrOwmo :mmB anm mecrH-

Ugu, BKjToqag goxoA oT nIpH6aBOoqHO croHmocTH;
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A) KoMneicamH 3a ema e co6cTemaocT wm y6WmTH,

npeByCMoTpehx slenipHBegeHHbaX nyIHKTax 2 H 3 craTms 5.

rpawaHaM mo6of ioroBapiamomeicsi CTOpOmb, KOTOpISIM paapeme~o

pa6oTaT Ea Teppropns HJm B MOPCKOf 3oHe Apyrog AoroBapmBammeicg

CTOpOHN B pe3yJmhTaTe ono6peamim mmecrmi, Taxe 6yieT pa3pemeHo

niepeBOAtHTh B CBOIO CrpaHy COOTB eTrCYIOI3wo qaCrb csoero 3apa6oTa.

Ilepeso~m, npe~yCMOTpeHHbie B IIpeAybix nyHxTax, npOH3BO ITC

6e3 3aIepxxz no HopMarbHOMy o6MeHmoMy KypCy, o4mamabO npmemeomy

Ha AaTy nepeBoa.

CTaTbs 7

B cJiyae, ecrm HopMaTxHmImE aKTamH OAHO H3 AoromapHiao Cxc9

CTOpOH irpeycMaTpUHaerCS rapaTa-r Aim KHBecrHU, ocymeCTBJreIHHLD 3a ee

upeenaaMH, 3Ta rupaa-mi Moxfr 6bm npenocrawreHa B paMKax H3yqeHH KHaz-

Aoro oTeibHoro cAyias H BecTrHuQI,ocymeCrJeHHIM rpaxwaHaMm MAK KOM-

narHHnm 3roi CTopoml Ha Teppirop~m WR B MOpCKOff 3oHe Apyrofi CTopoHm.

I4HBecTmIzH, ocyIIeCTm e H e rpa~XaHaME H KOMinaHRm m O)AHOA E3

1joroBapHBaI ommxcm CTOpOH Ha TeppHmopHH RAE B MOpCKOR 3He Apyroi CTo-

poHab, MoryT nonyqwm rapaHTmo, yca3aHEM B npe~bWiyeM a63ae, TOALKO

ecim ore npeABapreJmiHo ozo6pemi nocneAieR CTopoaofi.

CTaThR 8

Jho6oA CHOp, KacaioImUkcg mmecrmTaA, BOHIZIH Mexjxy oA[Hoao-

rosapamiomecs CTOPOaor It rpazaHOM ur KoMnamHe Apyro Amoro-

BapHmaomeicg CTopoml, 6yeT yperyAHpoBaH MdpIPHM nyTeM Mex:y

CrOPOHaMR B cope.

ECAm nono6mii chop He 6y~er yperyJmpoaHB B TeqeHme mecrH MeceB

c MOMeNTa, Kora o 6wzq noster o Ho urn ApyroA H3 CnOPSMOx CTOPON OH

6yjeT nepeaH no 3anpocy oAEo znA iHpyroi R3 3THX CTOPOH B ap6rrpax
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MexgyaapoAmoro ueHrpa no yperyjlmpoBammo HBecrHwoHHbix cnopoB

(MIYH4C), yqpex~eFmoro KoBemIeHefi no yperympoBammo HBecTHI oRHx

CflOpOB Mexgy rocy~apcmaMH H rpaxJaa Apyrax rocygapcrB, nog ,HcaIHHoi

t Banammrroae 18 MapTa 1965 roga.

Cirai 9

ECJiH oAHa H3 JJOrOBapKBaIOIIrHXCg CTOpOH B cHry rapaHTEM, AaHHOfi

.zag ocymxecTaBeHHofr mmHecn , Ha TeppHropHH HAM B MOPCKOrg 3OHe 2[pyroA

CTOpOHM, EXpOH3BO)AHT BhIIraTh CBOHM rpaJzaHaM EAJM KOMnaHHRM, 3Ta

CTopoHa B AaHHoM vryqae HmeeT nojrHoe IrpaBo cy6porauiH B oTHomemx nrpaB

H AefICTBHA ynoMmfYfhlx rpazAaB H KoMnaHmA.

BuieynomEfymze B&iAaTb He 3aTparnwaQ ripaB marea, IIOJ3yIOme-

rocg rapaHTfefi, Ha o6pamemke 3a IIoMOm bf B MLYHC Him upogo:DmaTb ECK

AO 3aBepmeHH npoixe yph.

CTaTha 10

1Haecromla, 2 s1IOIUBeCg upe MeTOM oco6oro o6g3aTeJUCM OgHOA

H3 JIoroBapmatommxcg CTOpOH B omomemm rpax~aH H KoMIaHHA - gpyI'Og

ZJoroapHmouefkcs CTopomhl, 6y yr no~wjmem 6e3 ymtep6a im nonoxeHIE

Hacrosmero Coramem ycaIOBfmm ynomm.ryToro o6smaTemc , ecum noc.neA-

Hee BKmnOqaeT IOAOXeHHL 6onee 6marornp~grmie, qeM noAOxceHH2 AEamoro Co-

r.namemg.

CTaTb 11

1. Cnopu OTHOCTCJMHO TOJEKoBamm wumi np meHemm Hacrosnuero Co-

riamemng 6 yJyT no Mepe BO3MONHOCTR yperyHpoBaHw lqepe3 gnmoMaTBfecKRHe

KaHajibI.

2. EcJIH cHop He MOxeT 6blrb yperyjrwpoBa a B TexeHe HecTH mec iieB

C MOMeHTa, KOr)ga OH 6Lw nofaar .,no6o )JoroBapHialmeficB CTopoHoR, OH
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nepeae'rc no Tpe6oBaHmo mo6of H3 AoroBapmmawoIHcs CTOpOH Ha

paccMoTpeHme ap6ErrpaxmIoMy cyjy.

3. YuoMmoyTr ap6Hnpami cyA 6y~er yipexjeH AMn axoro oT-

AleJIbHOrO c.nyag ceAcaoumnd o6pa3oM: KaxjaA aoro apHBaiiuascg CTOpOHa

Ha3HaHT onAoro ap6rrpa, H na ap6mrrpa Ha3naqaT no o6oioAIOMy cormacmo

rpac.zammxa Tperero rocy/apcrma, KOTOprb 6yjteT Ha3Haqea npetce/aTeJIeM

ap6wrpaxHoro cyxa o6em-m AoroBapmmaotmmcg CTopoHaMo. Bce ap6Hrpu

AouixHm 6b, Ha3HaqeHH B Teqeme AByx MecgueB c MOMeHTa y-BeOMeHHI
OAHOi H3 )joroBapmmnwuuixcg CTopoH Apyrof AoroBapmajomeicg CTopomE

o cBoeM HaMepemmH nepeiamh cnopmg B0oIpOC B ap6HTpamti cyA.

4. Ecim cpoxm, oupeneae ae s Bumenpame~eHiOm nymTce 3, He 6 yzyT

co6mWemz, .ro6asi )Joroapmaiomaacsi CTopoHa npH OTCyTcIEMH KaKHx-m6o

gpyrHx 2oroBopeRHocrera, npuramaeT reHepaAbHoro CeKperapg Oprarmamt

O6eiAHemix HaHAi npOH3BeCTE Heo6xotmHme Ha3Haqemv. EcJm re-

HepaibfIHu CeKpeTapb mBueTCg rpazazHOM O2IHOA H3 AoroBapmaioultxcg

CTOpOH BilK nO KaKOA-TO Apyrog inpiH{me He MOxeT BhUOJIHHTb yKa3aHHyIO

4ymatmo, 3aMecTwrenb IeHepajrbHoro CeKpeTapn, czeyonmmi no crapumxTCTy

3a reHepauhmhM CeKpeTapeM, KOTOpblA He mBm2ercm rpaxgaHKHom Erg OAHOfk

H3 RoroBapmsamomlrxcu CTOpOH, cztenaeT Heo6xozgMhle Ha3HaqeHHg.

5. Ap6paxpmA cyA npmimaeT CBOH pemems 6oAb rrmOM rO jOCOB.

3m pemermH OKosqaTeinma H o6a3aTeJmma An HcnoAfefm o6eKm Aoro-

BapHBaioniKm:cg CTopoHamm.

Ap6Hrpaxri cyA 6y~ter caM ycHaaBJ rTh cho npaBwAa nponeypbi.

OH 6yneT Torco~aT pemeame cyga no aanpocy mo6oi Ha HjoroaapmaaoIrwXCg

CTopoH. Pacxou, cBaaa e c ap6rpax xM IpOH3BOCTrBOM, BKmoqag B03-

Harpaxemie ap6r-pos, pacnpeeAemo'Tc mexgy AoroaapHBaomnmca

CTopoHamm nopoBHy, ecum cyA, yqHTL~g oco6me o6cTrremcm, He rnpHMeT

Knoro pemetmg.
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CTaTbN 12

Kawla aoroBapmmbmonlascs CTopoHa yBezoMH Apyryo CTopoHy o
3aBepmeamx Heo6xo BHyTpeaCHx npoxegz3yp, Kacaioumxcg BmCyutAeHH B

cany HacTomuero Cornameamg, H 3ro Cormameaue BcryrrT B cHi.y qepe3 MeCmm
nocne -oiryteHaz nocneiAero yse~owieamm.

CorameHxe 3axjuoqeHo nepaomaqa~mo CPOKOM Ha 10 ner. Oo oc-

TaeTC B cmie nocAe 3roro cpoKa, ecim Em oAHa H3 CTopoa 3a ro no Amvio-
MaTaqecKm Ka~aaM He yBe/JomHT gapyryio CTopoHy o ero ZteHoHcaIxH.

Ho Kcreqexma nepoa AeficTaz Hacroaiero Cornameamm amecm-
allsM, ocynxecrTem B TO BpeMs, nora oHo 6wio B came, 6yger o6ecneqa-
iaa-bcg 3amrm cormacHo nunoxemHm CornameHaU B TeqeHHe Aonomm-reTMHOO

nepHoua B AaATbxam Aer.

CoBepmeHo B r.Amra6are 28 anpemi 1994 rona B ABYX 3K3eMlAampax,
caXctbrt Ha 4)paui1Jy3cKoM H pYCCKOM g3hmax, npalqeM o6a TeKCTa tmelor oRE-

RaKOB1O CHJy.

3a IIpaBHTeJIBCTBO 3a flpaBHTe.riCTBO
4 paHUy3CKoRfi Pecny6j.mKH: TypMeHHcTaHa:

MHHHCTp-nejeraT
no EBpOHeriCKHM RenaM

AJ13H JiaMaccyp
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF TURKMENISTAN
CONCERNING THE MUTUAL PROMOTION AND PROTECTION
OF INVESTMENTS

The Government of the French Republic and the Government of Turkmenistan,
hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Desiring to reinforce economic cooperation between the two States and to
create favourable conditions for French investments in Turkmenistan and Turkmen
investments in France,

Convinced that the promotion and protection of such investments are likely to
stimulate transfers of capital and technology between the two countries in the inter-
est of their economic development,

Have agreed on the following provisions:

Article 1

For the purpose of this Agreement:

1. The term "investment" shall apply to assets such as property, rights and
interests of any category, and particularly but not exclusively, to:

(a) Movable and immovable property and all other real rights such as mort-
gages, preferences, usufructs, sureties and similar rights;

(b) Shares, issue premiums and other forms of participation, albeit minority or
indirect, in companies constituted in the territory of either Contracting Party;

(c) Bonds, claims and rights to any benefit having an economic value;

(d) Intellectual, commercial and industrial property rights such as copyrights,
patents for inventions, licences, registered trade marks, industrial models and de-
signs, technical processes, know-how, registered trade names and goodwill;

(e) Concessions accorded by law or by virtue of a contract, including conces-
sions for prospecting, cultivating, mining or developing natural resources, including
those situated in the maritime zones of the Contracting Parties.

It is understood that the said assets shall be or shall have been invested in
accordance with the legislation of the Contracting Party in whose territory or ma-
ritime zone the investment is made, before or after the entry into force of this
Agreement.

Any change in the form in which assets are invested shall not affect their status
as an investment, provided that the change is not contrary to the legislation of the
Contracting Party in whose territory or maritime zone the investment is made.

2. The term "nationals" shall apply to individuals having the nationality of
either Contracting Party.

Came into force on 2 May 1996 by notification, in accordance with article 12.
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3. The term "companies" shall apply to any body corporate constituted in the
territory of either Contracting Party in accordance with its legislation and having its
registered office there or controlled, directly or indirectly, by nationals of one Con-
tracting Party or by bodies corporate having their registered office in the territory of
one Contracting Party and constituted in accordance with that Party's legislation.

4. The term "income", shall mean all the amounts yielded by an investment,
such as profits, royalties or interest, during a given period.

Income from an investment and, in the event of reinvestment, income from its
reinvestment shall enjoy the same protection as the investment itself.

5. This Agreement shall be applicable in the territory of each Contracting
Party and to the maritime zone of each Contracting Party, hereinafter defined as the
economic zone and continental shelf which extend beyond the limit of the territorial
waters of each Contracting Party and over which they exercise, in accordance with
international law, sovereign rights and jurisdiction for the purposes of prospecting,
developing and preserving natural resources.

Article 2

Each Contracting Party shall permit and promote, in accordance with its legis-
lation and with the provisions of this Agreement, investments made in its territory
and maritime zone by nationals and companies of the other Party.

Article 3

Each Contracting Party shall undertake to accord in its territory and maritime
zone just and equitable treatment, in accordance with the principles of international
law, to the investments of nationals and companies of the other Party and to ensure
that the exercise of the right so granted is not impeded either dejure or defacto.

The following shall be considered as dejure or defacto impediments to just and
equitable treatment: any restrictions on the purchase or transportation of raw mate-
rials and secondary materials, energy and fuel, and of means of production and
operation of all kinds, any impediment to the sale or transportation of goods within
the country and abroad, and any other measures having a similar effect.

The Contracting Parties, within the framework of their domestic legislation,
shall give favourable consideration to applications for entry, stay, work and travel
made by nationals of one Contracting Party in connection with an investment made
in the territory or in the maritime zone of the other Contracting Party.

Article 4

Each Contracting Party shall accord in its territory and maritime zone to na-
tionals or companies of the other Party, in respect of their investments and activities
in connection with such investments, treatment which is no less favourable than that
accorded to its nationals or companies, or the treatment accorded to nationals or
companies of the most favoured nation, if the latter is more advantageous. For this
purpose, nationals who are authorized to work in the territory and maritime zone of
either Contracting Party shall be entitled to enjoy the material facilities appropriate
for the exercise of their professional activities.

Such treatment shall not, however, include privileges which may be extended
by a Contracting Party to the nationals or companies of a third State by virtue of its
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participation in or association with a free-trade area, customs union, common mar-
ket or any other form of regional economic organization.

The provisions of this article shall not apply to matters of taxation.

Article 5

1. Investments made by nationals or companies of one Contracting Party shall
be fully and completely protected and safeguarded in the territory and maritime
zone of the other Contracting Party.

2. The Contracting Parties shall not take any expropriation or nationalization
measures or any other measures which could cause nationals and companies of the
other Party to be dispossessed, directly or indirectly, of the investments belonging to
them in their territory and maritime zone, except for reasons of public necessity and
on condition that such measures are not discriminatory or contrary to a specific
undertaking.

Any dispossession measures taken shall give rise to the payment of prompt and
adequate compensation the amount of which shall be equal to the real value of the
investments in question and shall be assessed on the basis of a normal economic
situation prior to any threat of dispossession.

Such compensation, its amount and methods of payment shall be determined
not later than the date of dispossession. The compensation shall be effectively real-
izable, paid without delay and freely transferable. It shall yield, up to the date of
payment, interest calculated on the basis of the appropriate market interest rate.

3. Nationals or companies of either Contracting Party whose investments
have suffered losses as a result of war or any other armed conflict, revolution, state
of national emergency or uprising in the territory or maritime zone of the other
Contracting Party shall be accorded by the latter Party treatment which is no less
favourable than that accorded to its own nationals or companies or to those of the
most favoured nation.

Article 6

A Contracting Party in whose territory or maritime zone investments have been
made by nationals or companies of the other Contracting Party shall accord to the
said nationals or companies freedom of transfer of:

(a) Interest, dividends, profits and other current income;

(b) Royalties deriving from the intangible property listed in article 1, subpara-
graphs 1 (d) and 1 (e);

(c) Payments made towards the repayment of duly contracted loans;

(d) Proceeds of the transfer or complete or partial liquidation of the invest-
ment, including appreciation in the invested capital;

(e) The compensation for dispossession or loss provided for in article 5, para-
graphs 2 and 3, above.

Nationals of each Contracting Party who have been authorized to work in the
territory or maritime zone of the other Contracting Party in connection with an
approved investment shall also be authorized to transfer to their country of origin an
appropriate proportion of their remuneration.

Vol. 1988, 1-34017



264 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s

The transfers referred to in the preceding paragraphs shall be carried out with-
out delay at the regular official rate of exchange applicable on the date of transfer.

Article 7

In so far as the regulations of one Contracting Party provide for guaranteeing
external investments, a guarantee may be granted, on the basis of a case-by-case
review, for investments made by nationals or companies of that Party in the territory
or maritime zone of the other Party.

The guarantee referred to in the preceding paragraph shall not be available for
investments by nationals and companies of one Contracting Party in the territory or
maritime zone of the other Party unless the investments have been granted prior
approval by the latter Party.

Article 8

Any dispute relating to investments between one Contracting Party and a na-
tional or company of the other Contracting Party shall be settled amicably between
the two parties concerned.

If any such dispute cannot be so settled within six months of the time when a
claim is made by one of the parties to the dispute, the dispute shall, at the request of
either party, be submitted for arbitration to the International Centre for Settlement
of Investment Disputes (ICSID), established by the Convention on the Settlement
of Investment Disputes between States and Nationals of other States, signed at
Washington on 18 March 1965.1

Article 9

When one Contracting Party, by virtue of a guarantee issued in respect of an
investment in the territory or maritime zone of the other Party, makes payments to
one of its own nationals or companies, it shall thereby enter into the rights and
shares of the said national or company.

Such payments shall be without prejudice to the rights of the beneficiary of the
guarantee to have recourse to ISCID or to pursue actions brought before that body
until the procedure has been completed.

Article 10

Investments which have been the subject of a specific undertaking by one Con-
tracting Party vis-A-vis nationals and companies of the other Contracting Party shall
be governed, without prejudice to the provisions of this Agreement, by the terms of
that undertaking, in so far as its provisions are more favourable than those laid down
by this Agreement.

Article 11

1. Disputes concerning the interpretation or application of this Agreement
shall, as far as possible, be settled through the diplomatic channel.

2. If a dispute cannot be settled within six months of the time when a claim is
made by one of the Contracting Parties, it shall be submitted, at the request of either
Contracting Party, to an arbitral tribunal.

'United Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159.
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3. The said tribunal, shall, in each separate case, be constituted as follows:

Each Contracting Party shall designate one member, and the two said members
shall, by agreement, designate a national of a third State, who shall be appointed
Chairman by the two Contracting Parties. All the members shall be appointed within
two months of the date on which one Contracting Party notifies the other Con-
tracting Party of its intention to submit the dispute to arbitration.

4. If the time limits established in paragraph 3 above are not observed, one
Contracting Party shall, in the absence of any other agreement, invite the Secretary-
General of the United Nations to make the necessary appointments. If the Secre-
tary-General is a national of either Contracting Party or if, for any other reason, he
is prevented from performing that function, the Assistant Secretary-General next in
seniority shall, provided that he is not a national of either Contracting Party, make
the necessary appointments.

5. The arbitral tribunal shall take its decisions by majority vote. Such deci-
sions shall be final and binding on the Contracting Parties.

The tribunal shall adopt its own rules of procedure. It shall interpret its judge-
ment at the request of either Contracting Party. Unless the tribunal decides other-
wise, taking particular circumstances into consideration, costs of the arbitration,
including leave for the arbitrators, shall be divided equally between the Parties.

Article 12
Each Party shall notify the other Party of the completion of the respective

internal procedures required by it for the entry into force of this Agreement, which
shall take place one month after the date of the receipt of the last such notification.

This Agreement is concluded for an initial period of 10 years. It shall remain in
force thereafter unless one year's notice of denunciation is given through the diplo-
matic channel by either Party.

Upon the expiry of the validity of this Agreement, investments made while it
was in force shall continue to be protected by its provisions for an additional period
of 20 years.

DONE at Ashgabat on 28 April 1994, in two original copies, each in French and
Russian, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of Turkmenistan:

ALAIN LAMASSOURE REJEP SAPAROV
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